
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DES MASKOUTAINS 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-DAMASE 

RÈGLEMENT NUMÉRO 143-1 

RÈGLEMENT NUMÉRO 143-1 MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 143 SUR LA GESTION CONTRACTUELLE 

ATTENDU QUE le Règlement numéro 143 sur la gestion contractuelle a été adopté par la Municipalité le 5 
mars 2024, conformément à l’article 938.1.2 du Code municipal du Québec (« CM »); 

ATTENDU QUE la Loi modifiant la Loi sur la fiscalité municipale et d’autres dispositions législatives (L.Q. 2023, 
chapitre 33), sanctionnée le 8 décembre 2023 (projet de loi 39), de même que la Loi édictant la Loi visant à 
protéger les élus municipaux et à favoriser l’exercice sans entraves de leurs fonctions et modifiant 
diverses dispositions législatives concernant le domaine municipal (L.Q. 2024, chapitre 24), sanctionnée le 6 
juin 2024 (projet de loi 57), modifient certaines dispositions du CM relativement à certaines mesures qui 
peuvent être adoptées par les Municipalités dans leur règlement de gestion contractuelle; 

ATTENDU QU’il est nécessaire de modifier le présent Règlement de gestion contractuelle pour ajouter 
les dispositions rendues obligatoires par ces lois; 

ATTENDU qu’avis de motion du présent règlement a été donné à la séance du 5 novembre 2024; 

ATTENDU que la présentation et le dépôt du projet de règlement a été donné à la séance 
extraordinaire du 19 novembre 2024; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Guy Leroux, et résolu que le règlement suivant soit adopté : 

ARTICLE 1 

L’article 8 du Règlement 143 est remplacé par l’article suivant : 

8 Mesures visant à favoriser les biens et services québécois ou canadien et les fournisseurs ayant 
un établissement au Québec ou au Canada 

La Municipalité favorise, aux fins de la passation de tout contrat qui comporte une dépense inférieure au 
seuil de la dépense d’un contrat qui ne peut être adjugé qu’après une demande de soumission publique, les 
biens et les services québécois ou autrement Canadiens et les fournisseurs ayant un établissement au 
Québec ou ailleurs au Canada. 

Elle favorisera un bien ou un produit québécois d’abord. 

Tout fournisseur doit avoir un établissement d’affaires au Québec ou au Canada. 

Malgré ce qui précède, s’il n’existe pas de biens ou de services québécois ou canadien que la 
Municipalité recherche, ou que la part québécoise ou canadienne de leur composition est infime, ou que la 
qualité ou le prix ne sont pas satisfaisants, la Municipalité est alors libre de retenir le fournisseur de son 
choix qui répond à ses besoins et attentes. 

ARTICLE 2 

Le présent règlement entre en vigueur selon la loi. 

Procédure Date 

Avis de motion 5 novembre 2024 

Dépôt du projet de règlement 19 novembre 2024 

Adoption du règlement 3 décembre 2024 

Avis d’entrée en vigueur 4 décembre 2024 

Transmission au MAMH 4 décembre 2024 


